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Un arrêté du 29 juin 2006 a réactivé l’Observatoire des délais de paiement initialement créé en 1991 et qui n’était plus actif 
depuis 1998. Installé en septembre 2006, cet observatoire a pour mission d’établir un diagnostic ﬁ  n de la situation et d’analyser
l’impact économique des évolutions observées (cf. Rapport de l’Observatoire des délais de paiement, 2006). La relance de 
la réﬂ  exion sur la question des délais de paiement reﬂ  ète les enjeux de compétitivité sous-jacents à cette question. En effet, la 
vigueur du tissu économique dépend, dans une large mesure, de la solidité des relations clients-fournisseurs. Celles-ci sont au
cœur des processus complexes qui déterminent les spécialisations des acteurs, leur interdépendance, la diffusion des technologies
et des savoir-faire… 
Depuis quinze ans, la Banque de France publie des statistiques et une étude annuelles sur les délais de paiement des entreprises
en termes de délais clients, de crédit fournisseurs et de solde commercial, qui exprime en jours de chiffre d’affaires la différence 
entre les créances clients de l’entreprise et ses dettes fournisseurs. 
Cet article présente, à l’occasion de la mise à jour de ces statistiques annuelles, les résultats pour l’année 2005 mis en perspective
sur la base de l’historique de données établi par la Banque.
En 2005, sur l’ensemble de l’économie, les moyennes des délais clients et fournisseurs des entreprises et celle de leur solde 
commercial sont très proches de celles de 2004. La moyenne des délais clients des entreprises s’établit à 56 jours de chiffre 
d’affaires, tandis que celle des délais fournisseurs représente 65 jours d’achats. Le solde commercial, ou solde du crédit 
interentreprises, s’établit à 15 jours de chiffre d’affaires.
Globalement, sur longue période (1990 à 2005), les moyennes des délais clients et des délais fournisseurs des entreprises 
baissent, tandis que la moyenne du solde commercial est stable. 
En revanche, le poids macroéconomique du solde commercial s’allège nettement en quinze ans. Il s’établit à 6 jours de chiffre 
d’affaires, contre 12 jours en 1990. Ces écarts renvoient à des comportements différenciés des entreprises, suivant qu’elles sont
clients ou fournisseurs et qu’elles sont grandes ou petites. 
Ainsi, le solde commercial décroît nettement dans les entreprises de 250 à 500 personnes et dans les grandes entreprises, alors
qu’il s’accroît dans les très petites et se stabilise dans les entreprises de 20 personnes à 249 personnes.
L’examen des dispersions des délais de règlement montre, par ailleurs, que les situations individuelles des entreprises sont très
contrastées.
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NB : Les séries statistiques ayant servi à la préparation de cette étude seront disponibles courant janvier sur le site de la Banque de France (www.banque-france.fr).20  Bulletin de la Banque de France • N° 156 • Décembre 2006
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L
’Observatoire des entreprises de la Banque 
de France analyse chaque année l’évolution 
des délais de paiement et du solde du crédit 
interentreprises à partir de la base Fiben (cf. Bardes 
et Martin, 2006) 1. Les données comptables utilisées 
permettent de mesurer les délais apparents de 
paiement en fin d’exercice, mais pas l’existence 
d’éventuels retards par rapport aux règlements 
décidés contractuellement lors des transactions 
commerciales 2.
Ces travaux statistiques ont été initiés lors de la 
création du premier Observatoire des délais de 
paiement en 1992. Sur longue période, les délais se sont 
raccourcis, mais cette baisse est loin d’être uniforme, 
que les entreprises soient petites ou grandes ou que 
le phénomène concerne les délais de leurs clients 
ou de leurs fournisseurs. Globalement, cette baisse 
conduit à un allègement de la charge de trésorerie 
supportée par les moyennes et les grandes entreprises. 
La répartition inégale de cette charge de financement 
suggère l’existence de relations déséquilibrées 
entre certaines entreprises, dans lesquelles des 
«  effets de domination  » prendraient le pas sur 
l’établissement d’un équilibre de marché permettant 
une relation « gagnant-gagnant » entre chaque partie 
prenante. Le besoin d’un diagnostic affiné de tels 
dysfonctionnements de la relation client-fournisseur 
a motivé la réactivation de l’Observatoire des délais 
de paiement par le ministre délégué à l’Industrie 
en septembre 2006.
1|  Une stabilité des délais
et du solde commercial en 2005
Sur l’ensemble de l’économie, la moyenne des délais 
clients s’établit à 56 jours de chiffre d’affaires en 2005 ; 
côté fournisseurs, elle est de 64,7 jours d’achats. 
La stabilité des délais en 2005 (+ 0,1 jour pour les 
clients et – 0,1 jour pour les fournisseurs par rapport à 
2004) contraste avec la baisse continue observée entre 
2000 et 2004, respectivement, de 4 jours et 5 jours. 
Toutefois, sur la seule industrie, le repli s’est poursuivi 
en 2005, moins nettement du côté clients (0,3 jour) 
que du côté fournisseurs (0,6 jour). Les délais restent 
en moyenne toujours plus élevés dans l’industrie que 
sur l’ensemble de l’économie : 71,8 jours de chiffre 
d’affaires pour les délais clients et 72,6 jours d’achats 
pour les délais fournisseurs.
Le solde commercial atteint 15,2 jours de chiffre 
d’affaires sur l’ensemble de l’économie et 25,3 jours 
dans l’industrie.
2| Une baisse notable des délais
depuis 1990
Les évolutions d’une année sur l’autre des délais de 
règlement entre entreprises, reflets des habitudes 
commerciales, sont assez faibles. Seul un examen sur 
longue période, gommant les résultats intermédiaires 
plus sensibles aux variations conjoncturelles, mais 
distinguant les entreprises selon leur taille, suggère 
un changement de comportement dans les relations 
commerciales.
2|1 Toutes tailles confondues, une baisse
moyenne des délais de 8 à 9 jours
La moyenne des délais clients de l’ensemble de 
l’économie a diminué de 64 jours de chiffre d’affaires 
en 1990, à 56 jours en 2005 ; ce recul sur 15 ans se 
vérifie dans tous les grands secteurs. Cette baisse 
révèle ainsi l’attention accrue que les entreprises 
portent à la gestion de leurs créances clients. 
La moyenne des délais fournisseurs connaît une baisse 
de même ampleur : elle a reculé de 74 jours d’achats 
en 1990, à 65 jours en 2005. Le repli entre 1990 et 2005 
est général dans tous les grands secteurs d’activité. 
Le tassement s’est accéléré entre 2000 et 2005 
(5 jours), en liaison avec les efforts réglementaires 
des pouvoirs publics, notamment avec la Loi sur les 
nouvelles régulations économiques (voir encadré).
La baisse parallèle des délais clients et fournisseurs 
a entraîné une stabilité de la charge moyenne que 
représente le solde commercial, de l’ordre de 15 jours 
de chiffre d’affaires. Or, en dehors des risques de 
transmission des défauts de paiement, c’est l’ampleur 
de ce solde qui importe aux entreprises en tant 
1  Fiben (Fichier bancaire des entreprises) est une base de données créée et gérée par la Banque de France. Elle recense environ 220 000 bilans annuels des entreprises de plus de 
0,75 million de chiffre d’affaires.
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ENCADRÉ
Les réglementations récentes sur les délais de paiement
La Loi de nouvelles régulations économiques
La loi n°2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques (NRE), est la transposition de la directive 
européenne 2000/35 du 29 juin 2000 du Parlement et du Conseil relative aux retards de paiement dans les transactions 
commerciales. 
La NRE stipule que : 
• la facture doit mentionner la date à laquelle le règlement doit intervenir et préciser les conditions d’escompte applicables en
cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l’application des conditions générales de vente (CGV) ainsi que le 
taux des pénalités exigibles le jour suivant la date de règlement inscrite sur la facture ; 
• sauf dispositions contraires ﬁ  gurant aux CGV, le délai de règlement des sommes dues est ﬁ  xé au trentième jour suivant la date
de réception des marchandises ou d’exécution de la prestation demandée ;
• les conditions de règlement doivent obligatoirement préciser les conditions d’application et le taux d’intérêt des pénalités de
retard exigibles le jour suivant la date de règlement ﬁ  gurant sur la facture ;
• les pénalités de retard sont exigibles sans qu’un rappel soit nécessaire.
Ce délai ne s’impose toutefois pas aux entreprises qui peuvent choisir un délai différent en le prévoyant dans les contrats ou 
dans leurs conditions générales de ventes. Tout en fournissant une référence chiffrée pour les délais de règlement, le principe
demeure donc celui de la liberté contractuelle pour ﬁ  xer ces délais.
La loi Gayssot dans le domaine des transports
La loi n°2006-10 du 5 janvier 2006 introduit dans l’article L 441-6 du Code du commerce un nouvel aliéna en vertu duquel 
les délais de paiement convenus ne peuvent en aucun cas dépasser 30 jours à compter de la date d’émission de la facture. 
Les conditions générales de vente (CGV) doivent préciser les conditions d’application et les taux d’intérêt des pénalités de retard 
exigibles le jour suivant la date de règlement de la facture. Tous les acteurs du secteur des transports sont concernés sauf le
monde ferroviaire et les prestations de logistique.
Le législateur a voulu renforcer la responsabilité des deux parties contractantes. Si le client (le chargeur le plus souvent) paie
la facture au-delà de la date d’échéance indiquée sur la facture, le fait de ne pas agir rend le transporteur co-responsable de
cette irrégularité. Cette loi a donc aussi pour objectif de fournir un cadre contraignant qui est apparu seul à même d’obtenir des
progrès rapides dans les pratiques de paiement du secteur des transports. 
que composant essentiel du besoin en fonds de 
roulement.
2|2 Des évolutions très différenciées 
selon la taille des entreprises
Une baisse nettement plus marquée
des délais fournisseurs que des délais clients 
pour les entreprises de moins de 20 salariés
Les fournisseurs des petites entreprises de moins de 
20 salariés sont réglés nettement plus rapidement 
en 2005 qu’en 1990 : le raccourcissement moyen est 
de 9 jours. 
Les délais clients des petites entreprises sont 
structurellement nettement plus courts. En effet, 
parmi ces entreprises de plus de 0,75 million d’euros 
de chiffre d’affaires et de moins de 20 salariés, près 
de la moitié exercent une activité commerciale avec 
une partie importante de leur clientèle composée de 
particuliers, qui payent comptant. 
La baisse des délais de paiement de la part de leurs 
clients n’ayant pas été aussi importante, de l’ordre 
de 5 jours, que celle constatée côté fournisseurs, le 22  Bulletin de la Banque de France • N° 156 • Décembre 2006
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solde commercial de ces petites entreprises s’est 
progressivement alourdi, de 5 jours à 12 jours de 
chiffre d’affaires, soit, à activité égale, plus qu’un 
doublement des montants à financer.
Les entreprises intermédiaires : des baisses 
plus homogènes
Ces entreprises de 20 à 249 salariés ont connu les 
évolutions les plus équilibrées. En moyenne, les délais 
clients y ont reculé de 7 jours de chiffre d’affaires 
entre 1990 et 2005, tandis que les délais fournisseurs 
diminuaient de 9 jours d’achats. Compte tenu du fait 
que les achats ne représentent qu’environ les deux tiers 
des ventes, le solde commercial est resté stable. 
Les grandes PME et les entreprises de 500 salariés
et plus raccourcissent surtout leurs délais clients
Les « grandes PME », qui occupent de 250 salariés 
à 499 salariés, ont un comportement plus proche de 
celui des plus grandes entreprises que de celui des 
PME de 20 salariés à 249 salariés. 
Ces « grandes PME » ont obtenu de leurs clients d’être 
réglées nettement plus rapidement, avec une baisse 
de 11 jours de chiffre d’affaires en 15 ans, alors qu’elles 
parvenaient à maintenir des délais fournisseurs élevés 
sur l’ensemble de la période. De la même façon, les 
délais clients des grandes entreprises ont été raccourcis 
de 13 jours de chiffre d’affaires, alors que les délais 
fournisseurs étaient peu modifiés. 
Ces sociétés, grandes PME ou grandes entreprises, 
ont aussi transformé leurs modes de production 
au cours de la période observée, se tournant vers 
l’externalisation d’une partie de leur production. 
Ainsi leurs achats représentent une part plus 
importante de leur chiffre d’affaires ce qui, toutes 
choses égales par ailleurs, accroît l’influence de 
l’évolution des délais fournisseurs sur celle du crédit 
interentreprises. Ces sociétés ont ainsi, en moyenne, 
nettement amélioré leur solde commercial, en baisse 
de 12 jours de chiffre d’affaires, soit près du tiers du 
niveau initial. Elles ont davantage su ou pu gérer leurs 
créances clients, en partie grâce au développement, 
en interne, de fonctions spécialisées de gestion des 
comptes clients — s’appuyant sur des progiciels et des 
échanges de données informatisées interentreprises . 
Elles ont tiré parti de l’élargissement de l’offre de 
services bancaires ou de bancassurance, par exemple 
ceux combinant suivi des factures et financement du 
compte client. 
3|  Pour plus d’un quart
des entreprises, les délais 
clients représentent plus de 
80 jours de chiffre d’affaires
L’étude de la dispersion des délais et du solde en 
2005 par tranches de taille complète l’analyse du 
comportement moyen des entreprises en termes de 
délais et montre que, quelle que soit leur taille, pour 
le quart des entreprises qui enregistrent les délais 
les plus élevés, ceux-ci représentent plus de 80 jours, 
voire 90 jours, de chiffre d’affaires.
3|1 Des délais clients plus disparates
du fait des entreprises du commerce
Pour les entreprises de moins de 20 personnes, la 
dispersion des délais clients est plus grande que 
pour les autres tranches de taille du fait du grand 
nombre d’entreprises du commerce et des services 
aux particuliers, qui ont des relations commerciales 
directes avec les particuliers et donc des délais 
clients plus courts. Ainsi, un quart d’entre elles ont 
des délais inférieurs à 13 jours de chiffre d’affaires.
À l’autre extrémité, un quart des sociétés de moins 
de 20 personnes subissent des délais supérieurs à 
79 jours de chiffre d’affaires.
En revanche, pour les entreprises de plus 20 salariés, 
quelle que soit leur tranche de taille, les délais clients 
sont plus longs et représentent pour les trois quarts 
d’entre elles au moins un mois de chiffre d’affaires. 
Enfin, pour les entreprises de 20 salariés à 249 salariés 
et pour celles de 250 salariés à 499 salariés, un quart 
d’entre elles ont des délais clients supérieurs à 90 jours 
de chiffre d’affaires.Bulletin de la Banque de France • N° 156 • Décembre 2006  23
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Délais clients, délais fournisseurs et solde commercial  
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3|2 Des délais fournisseurs élevés 
même pour les entreprises 
qui payent le plus vite 
Les écarts sont moindres en 2005 côté délais 
fournisseurs que côté délais clients car le niveau du 
premier quartile est élevé, quelle que soit la tranche 
de taille, et il augmente avec celle-ci. Pour les très 
petites entreprises, il s’établit à 35 jours et atteint 
49 jours pour les entreprises de 500 salariés et plus. 
Les niveaux observés pour le quart des 
entreprises avec les délais les plus longs sont 
assez semblables à ceux enregistrés pour 
les délais clients dont ils sont les reflets. Par 
exemple, pour un quart des entreprises de 
250 salariés à 499 salariés, leurs dettes vis-à-vis 
de leurs fournisseurs représentent plus de 
94 jours de chiffre d’affaires. Ces entreprises sont 
essentiellement dans les secteurs de l’industrie, 
mais aussi dans ceux du bâtiment et des services 
aux entreprises.24  Bulletin de la Banque de France • N° 156 • Décembre 2006
ÉTUDES
Délais de paiement et solde du crédit interentreprises de 1990 à 2005
Dispersion des délais clients et fournisseurs en 2005
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Dispersion du solde commercial en 2005
Entreprises dont le chiffre d’affaires 
















12 Services aux particuliers





6 Industries des biens intermédiaires
5 Industries des biens d'équipement
4 Industrie automobile
3 Industries de biens de consommation
2 Industries agricoles et alimentaires
1 Agriculture, sylviculture, pêche
Q1 Q2 Q3













Source : Banque de France – Fiben
3|3 Pour plus du quart des entreprises,
la charge née du crédit interentreprises
représente plus de 40 jours 
de chiffre d’affaires
Les distributions du solde du crédit commercial 
montrent que, dans chaque classe de taille et dans 
chaque secteur, certaines entreprises bénéficient du 
crédit commercial et obtiennent ainsi une ressource 
de financement non négligeable. À l’autre extrême, 
la charge de trésorerie née du crédit interentreprises 
représente, pour certaines entreprises, plus de 40 jours 
de chiffre d’affaires. 
Ainsi, un quart des grandes entreprises de plus de 
500 salariés ont une ressource supérieure à 10 jours 
de chiffre d’affaires. C’est le cas dans les industries 
agroalimentaires, des biens de consommation, de 
l’industrie automobile, de la construction, des 
transports et de plus de la moitié des grandes 
entreprises du commerce. 
Pour les très petites entreprises, la moitié d’entre elles 
bénéficient d’une ressource ou n’ont qu’un solde très 
modeste à financer. 
Enfin, pour la moitié des PME, celles de 20 salariés 
à 249  salariés comme celles de 250  salariés à 
500 salariés, le solde commercial représente une charge 
de trésorerie de plus 20 jours de chiffre d’affaires.26  Bulletin de la Banque de France • N° 156 • Décembre 2006
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• le ratio « délais clients » rapporte les créances clients (effets escomptés non échus inclus) au chiffre d’affaires TTC, multiplié
par 360, pour être exprimé en nombre de jours de chiffre d’affaires ;
• le ratio « délais fournisseurs » rapporte les dettes fournisseurs aux achats et autres charges externes TTC, multiplié par 360, 
pour être exprimé en nombre de jours d’achats ;
• le solde du crédit interentreprises correspond au solde, exprimé en jours de chiffre d’affaires, des créances clients de l’entreprise 
et de ses dettes fournisseurs. On peut le déﬁ  nir de façon équivalente comme la différence entre le ratio délais clients et le ratio 
délais fournisseurs, ce dernier étant corrigé du ratio achats sur chiffre d’affaires. Il reﬂ  ète la situation prêteuse (solde positif) ou 
emprunteuse (solde négatif) de l’entreprise.
Les indicateurs statistiques
Les délais de paiement et le solde du crédit interentreprises, aussi appelé solde commercial brut, peuvent être appréhendés de 
plusieurs façons. Les commentaires ici privilégient — sans s’y restreindre — l’approche en moyenne de ratios individuels pour 
analyser le comportement de l’entreprise type. En effet, l’approche macroéconomique, en termes de ratios moyens, nécessite une 
information sur toute la population des entreprises ; l’absence d’informations sur certaines catégories, ou la sous-représentation 
de certaines catégories par rapport à d’autres, peut conduire à une mauvaise interprétation des niveaux.
La moyenne de ratios individuels, ou moyenne non pondérée 
Cette approche microéconomique donne à chaque entreprise, quelle que soit sa taille, le même poids. Elle permet de prendre en 
compte l’hétérogénéité des observations individuelles. Calculé sur l’ensemble de la population, cet indicateur retrace essentiellement 
le comportement des petites entreprises, beaucoup plus nombreuses.
Les ratios moyens
Le ratio moyen rapporte la somme des numérateurs à la somme des dénominateurs. Ce calcul est équivalent à une moyenne 
pondérée des ratios individuels. Cette approche macroéconomique accorde ainsi à chaque entreprise un poids proportionnel à 
sa taille et reﬂ  ète donc, plus particulièrement, le comportement des grandes entreprises. 
Les quartiles 
• La médiane correspond à la valeur qui partage en deux parts égales la population. 50 % des entreprises ont un ratio inférieur
et 50 % un ratio supérieur.
• Les premier et troisième quartiles correspondent à la valeur qui partage en deux parts inégales la population. Q1 : [25 %, 75 %] 
de la population et Q3 : [75 %, 25 %] de la population.
• L’écart interquartiles (EIQ) est égal à la différence entre le troisième et le premier quartile. C’est un indicateur de dispersion.
Champ de l’étude
Le champ des données comptables de la base Fiben couvre les entreprises de plus de 0,75 million d’euros de chiffre d’affaires. En
2005, la base d’études comprend 160 000 bilans, vériﬁ  ant certains contrôles de cohérence (durée d’activité de 12 mois, chiffre
d’affaires, valeur ajoutée et dettes fournisseurs non nuls). La population de l’étude est ensuite restreinte aux entreprises pour lesquelles 
le délai client, le délai fournisseur et la productivité du travail sont compris entre [Q1 – 3*EIQ, Q3+ 3 EIQ] de la distribution. 
Les grandeurs analysées n’incluent pas les avances et acomptes versés aux fournisseurs et les avances et acomptes reçus des 
clients. Ces postes sont de faibles montants dans la plupart des secteurs ; cependant, pour les avances clients, ils jouent un rôle
important dans les secteurs à cycle d’exploitation long, comme le secteur des biens d’équipement ou du bâtiment. 
Les créances et les dettes commerciales des entreprises comprennent comme clients et fournisseurs, non seulement des entreprises, 
mais également l’État, les collectivités locales, les ménages et les non-résidents.